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DÉPARTEMENT DE LA MARNE 
  

DIRECTION 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
ET DE LA RÉGLEMENTATION 

2ème — Buresu 
  

CHALONS-SUR-MARRE, LE 
HoraL De LA PRÉFEGTURE 
  

Référence à eappeler 

INSTALLATIONS CLASSEES 

N° 83-415 

  

10/28 LE PRÈTET 
Commissaire de la République dé 1a Région 

MOHAMEAGNE ARDENNE" 
Commissaire de la République du Déparcement de 19 MARNE 

Chevalier de La Lépion d'Honneur 

su: 

- la loi a° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protéction de l'environnement êt Le décret 
n° 77-1133 du 21 Septenbre 1977 pris pour l'application de cette 
loi, 

- le décret n° 53-577 du 20 ai 1953 modifié, contenant la nomencla- 
ture des Installations Classées, 

- la demande présentée par la Société d'Etudes et de Constructions 
Aéronavales (SECAN), 23, rue du 19 Mars 1962, à CENEVILLIERS, en 
vue d'être autorisée à exploiter, dans son Usine de MLTRY LES 
REIMS, dont l'installation a fait l'objet du récépissé n° 81-66 
du 19 Juin 2961, un atelier de traitement de surface, 

- ler plans et notices annexés à certe demande, 

- l'avis des différents services eoncérnés, 

- les résultats de l'enquête publique, 

- l'avis du Comissatre-Enquêteur, 

- L'avis du Conseil Municipal de WITRY LES REIMS, 

- l'avis dé l'Inspecteur des Installations Classées, 

- l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en se séance du 28 Avril 
1983, 

SUR PROPOSITION de M, le Secréreire Général de La MARNE, 

ARRETE: 

ARTICLE lex : La Société d'Etudes et de Constructions Aéronavales 

SCAN), ect avcoricée à exploiter une Usine de fabrication et de 
réparation de réservoirs et échangeurs pour l'aérénautique sf tuée 
à VITRY LES REIMS, 
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Cet établissement comporte les activités suivantes : 

  

Numéro de Non de l'activité Classement 
La Rubrique 

Capacité réelle de 
L'inetallation 

envisagée 

    

     

  

   

       volune des bains: 
23 745 Litres 

Traitement des métaux 
(décapage dégreissage) 

   

  

    
   

dite 
   

volune du bain 
1 306 Litres 

Traitement des métaux 
par bain de sel fondu 

   

  

Lbis Emploi de matières 
abrasives 

  

    

   
   

  

    

281 2° Travail mécanique : : v 
des métaux et alliages : 
(réservoirs)       : l'atelier (échangeure) 40 personnes 

ï L'atelier (réservoirs) : 60 personnes ï 

  

  

405 B1°b 

    
   

  

Application à froid 
par pulvérisation de 
peintures à base de 
tiquidé inflammable 
de La catégorie 

moins de 25 litres de + » 
peintures utilisés par à 
Jour    

   
   
   

  

     

   

  

Cuve de 5 000 titres de 
kérosène 

    ne 253 Dépôt de Liquides 
: inflammables        

406 1° a Séchage de peinture 
: dans une enceinte dont 

la température ambiante: 
est de 200° € 

     

  

  

 



  

ARTICLE 2 : REGLEMENTATIONS PARTICULIÈRES : 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le pré- 
sent arrêté, les textes suivants sont applicables à l'installation : 

- arrêté du 31 Mai 1980 relatif à la réglementation des Tastallations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation 
sur Les Installations Classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explostons, 

- arrêté du 5 Juillet 1977 relacif aux visites et examens approfondie 
périodiques des installations consommant de l'énergie thermique, 

- arrêté du 20 Juin 1975 relatif à l'équipenent et l'exploitation des 
installations chermiques en vue dé réduire la pallution atnosphérique 
ét d'économiser l'énergie, 

  

ARTICLE 3 : Le présent srrêté annule ét remplace tous les autres actes 
au dit établissement pris en application de la législation sur les Ins- 
tallations Classées, 

 



s 4e 

TITRE 1 - CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 4 = COMFORMITE AUX PLANS ET DCNEES TECHVIQUES - 

  

Les instellations et leure anrexes seront situées, iratelli 
et exploitées corforménent aix plans et dornées techniques canterus 
dans lee différents dossiers de demande d'autorisetion, en tout ce 
qu'ils ne seront pas vontreires aux dispositions du présent arrêté 
et des arrêtés conplémertaires, 

  

ABTICLE _5 - Les prescriptions générales du présent arrété s'apeliquert 
À Loutes Les installetions exploitées dans l'établissement cer le 
pétitionraire relevant 0: ron de le nomenclature des Installations 
Classées. 

ARTICLE 6 - CONTRÔLE -   

L'exploitant devra se sounetire aux visites de l'état lisse- 
nent qui seront effectuées par des agents désignés à cet effet, 

ARTICLE 7 = ACCIDENT — IMCIDENT 

L'excloitant est tent de déclarer, sas délai, à l'Inepectior 
des Iretalletions Ciasséee, Les accidente et incidents survenus du 
fait du Fonctionnement de l'installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnée ? l'article Jer de La Loi n° 76.663 
du 16 Juillet 1976, 

11 fournire à cette dernière, sous quinze jours, un raprort 
sur les origines et causes du phénomène, ses conséquences, 186 me- 
sures prises pour y parer et celles prises oour éviter qu'il re 5e 
reoroduise, 

CIFICATION — TRANSFERT — CHANGEMENT L'EXPLOÏTANT     ARTICLE _& - 

Par application de l'ertiele 20 du Décret n° 77,1133 , toute 
modification apportée per le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation au à son voisinage, et de neture ë entraîrer un chen- 
gemint notable den éléments du dossier de demande d'eutorisetion 
doit être portée, avant se réalisation, à le cornaissance du Préfet 
avec tous les éléments d'arpréciatian. 

    

Tout transfert de l'installation sur un artre cmplrcement 
récessite une nouvelle demande d'autorisetion. 

En ces do changent d'exploitent, le nouvel explaitant où 
son représentant doit er faire La déclaration au Préfet dans le mois 
qui auit La prise en charge de l'exploitation. 

dues  



  

TRE U - 

  

CRE 

  

ARTICLE 9 : POLLUTION ATMOSFHERIQUE : 

- Disposicions générales - 

  

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suiés, pous- 
sières, gaz odorants, toxiques où corresifs, susceptibles d'éncoumoder 
le voisinage, de éompromettre La santé où la sécurité publique, dé nuire 
à Lo production agricole, à la conservation des constructions &t monu- 
ments ou at caractère de sites est interdite, 

a) - Règles d'exploitation : 

Les installations de combustion et Les générateurs visés par 
Les dispositions de l'article ler de l'arrêté ministériel du 20 Juin 1975 
devront être équipées d'appareils de réglage des feux et de contrôle con- 
formes aux dispositions dés articles 5 et 9 de l'arrêté susvisé er agréés 
suivant les diepositions de l'arrêcé ministériel du 29 Avril 1977, 

b) - Visites er examens approfondis : 

Lés visités et examens approfoudis périodiques des installa- 
tions consommant de l'énergie thermique prévus par l'arrêté du 5 Jutllet 
1977 seront effectués en temps utile, 

Les résultats des contrôles ét les comptes-rendus d'entretien 
des installations de combustion seront portés sur le livret de cheufferle 
prévu par l'arrêté interministériel du 20 Juin 1975 (articles 24 ec 25). 

- Installations émectanc des gaz ou des poussières - 

Lés gaz issus de la cabine de peinture seront épurés par pas- 
gsge dans un filtre sec de manière à ce que la teneur en poussière rejetée 
à l'atmosphère soit toujours inférieure à 50 mg/Nn3. 

Les vapeurs issues des bains de l'atelier de traitement de 
surface seront aspirées puis lavées avant rejet à l'atmosphère. 

- Hesures et concrôles des émissions - 

Des mesures périodiques ou occasionnelles pourront à tout mo- 
ment être prescrites par l'inspecteur des Installations Classées tant à 
l'émission que dans l'environnément de l'établissement, Les frais qui en 
résulteront seront à la charge de l'exploitant. 

Un registre sur Lequel seront notés les incidents de fonction- 
nement des dispositifs de dépoussiérage ou de traitement des produits ga- 
eeux polluants, les dispositions prises pour y relédier et les résultats 
des mésures êt contrôles de la qualité des rejecs auxquels il a été procé- 
dé sera tenu et mis à la disposition de l'Inspecteur des lngtallations 
Classées, Ces renseignements devrent être conservés pendant au moins un 
an. 
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ARTICLE 10 - POLLUTION DES EAUX — 

10,1. - Principes généraux + 

Sont interdite toue déversemente, écoulenonts, rejets, dé- 
pôts directe ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le 
voisinage, de porter atteinte à 1a santé publique ainei qu'à la con- 
servation de la feune et de la flore, de nuire à La conservation des 
constructions sk réseeux d'assainissement et au bon fonctionicment 
des installations d'épuration, de dégager en égeût directement où 
indirectement des gez où vapoure toxiques où inflammables, 

Consormetion d'eau + 

L'exploitant devre rechercher par tous les noyens économi- 
quement acceptables et notemnent à l'oecasion des remplacements de 
matériel et de réfection des ateliers, à diminuer au mexirum la con 
sommation d'eau de L'établissement, 

  

ireuits à 19,2, - Sépareti. 
  

10,2,i, - Eaux pluviales : 

Les eaux pluviales seront évacuées par un réseau 
propre muni, avant le reccordeent au réseau d'eesainisse- 
ment ou le rejet au milieu naturel, d'un regard, 

10,2.2, - Eoux usées 

Les saux vanres des sanitaires, les eaux des la 
vaboe et éventuellement des cartines seront traitées er con- 
Formité avec les instructions en vigueur concernant l'as- 
suirissement individuel. 

  

- Eaux de refroidissement + 

Les eaux de refroidissement serant collectées et 
tecyclées à au moins E 

Les eeux de refroisissement rejetées ne devront 
pas être mélangées aux eaux résiduaires et seront d'une 
quelité au moine aussi bonne que lors de leur prélèvement ; 
leur température ne dépassera pas 30° C. 

20,2.4, - Eaux résidueires + 

Toutes Ales, saux réai due es ront, fol: ee: drsgéo » PSE AREA EÉEHAREES AER rt PREGÉ doe. 

  

el  



  

10.2.5. - Règles d'exploitation 

L'exploitent tiendra à jour un schéma des drcuite 
d'eaux Faisant spparaître les sources, la circulation, les 
dispositifs d'épuration et les rejets des eaux de toute 
origine. Ce schéma sera tenu en permanence à La disposition 
de l'inspecteur des Installations Classées. 

10.2.6 - Dispositif de rejet : 

Les ouvrages d'évacuation des eaux devront être en 
nombre aussi limité que possible et comporter un dispositif 
aménagé de manière à réduire au maximum Laperturbation 
epportée par le déversement au milieu récepteur aux abords 
du point de rejet. 

Le dispositif de rejet doit être aisément accessible 
aux agents chargés du contrôle des déversements. Il sera 
en particulier aménagé de manière à permettre l'exécution 
des prélèvements dans l'effluent ainsi que la mesure de son 
débit dens de bonnes conditions de précision. 

10,3, - 

  

Les rejets d'eaux résiduaires dans le milieu naturel 
devront satisfaire aux dispositions suiventes : 

+ Débits maximaux : 

- instantané......,.., ve. 4 m/h     

- pendant une période de 2 heures consécutives.. 3 m’/h 

- pendant une période de 8 heures consécutives. 1 m°/h 

- Concentratians et flux maximaux + 
  

  

  

PARANETRES MES TOTAL METAUX cr FLUORURES 
LOURDS 

Concentration 30 15 0,1 15 
  

Instentanée en mg/1 

  

Concentration (sur 2h | 30 15 0,1 15 
moyenne en _{ 

ag/1 sur 24h] 27 | 4 0,09 4   

  

Flux moyen sur 
Zhen .g/h 
  

Flux sur 24 h 240 112 Non significatifs en g/h pour Bh de rejet |



. pH compris entre 7,5 et 8,5 

. Température maximele 30° 

10.4. - & 

  

L'exploitant est tenu de faire procéder ou de procéder 
à des analyses à le sortie de le station d'épuration avant bute dilution 
éventuelle. 

Les éléments à contrôler seront : 

- débit = fier I SE Jaune fréquence [Que Ja une Fréquence 
Log à Pebdomadeire 2 Métaux Lourde À mensuelle 
= ) 

Les résultats de ces mesures seront portés à la connaissance 
de l'Inspecteur des Installations Classées selon les modalités qu'il 
définira. 

Un registre spécial sur lequel seront notés les incidents 
de fonctionnement des installtions d'épuration, les dispositions prises 
pour y remédier et Es résultats des conträles de la qualité des rejets 
euxquels il s été procédé, sera régulièrement tenu eË mis à la disposition 
de l'inspecteur des INstallations Classées, 

À la demande de l'inspecteur des’Installetions CLaseées, 
il pourra étre procédé à des prélèvements des rejets d'eaux usées ét. 
à leur analyse ainsi qu'à La mesure du débit des effluents. 

Les dépenses qui en résulteront seront à la charge de 
L'exploitant. - 

19,5, - Prévention de_la pollution accidentelle des eaux : 

Toutes dispositions seront prises pour éviter tout. 
déversement accidentel susceptible d'être à l'origine d'une pollution 

des eaux. 

ARTICLE 11 - BAUITS ET TREPIDATIONS - 

11.1 - Les installations seront construites, équipées 
et exploitées conformément à l'instruction ministérielle du 21 Juin 1976 
de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
ou vibrations susceptibles de compramettre 28 santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité, 

fe  



11.2 - Les véhicules et les engins de chantier, les groupes électrogènes et moto-conpresseurs, les matériels divers utilisés 
8 l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la règlemen- 
tation en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre 
du Décret du 16 Avril 1969 modifié). 

11.3 - L'usage de tous appareils de communication par 
voie acoustique (avertisseure, hauts-parleure, étc...}, gënants pour 
le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

11.4 - Le niveau acoustique équivalent mesuré en dB (A) 
suivant le norme 6 31.010 ne dait pas dépasser en limite de propriété : 

   - le jour de 7h à 20h... De +. 65 dB (a) 

- le jour de 6h à 7h et de 20h à 22h 
ainsi que les dimanches et jours fériés..... 60 dB (4) 

- la nuit de 22h à 6h... sv... 55 dB (4)   

11,5 - L'Inspection des Installations Classées pourra 
demander que des contrôles de La situation acoustique soient effectuée 
par un organisme ou une persanne qualifiée dont le choix sera soumis 
à son approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. 
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ARTICLE 12 - DECHÊTS 

12,1, « Principes généraux « 

Les déchets seront éliminés conformément aux dispositions 

de la Loi r° 75,663 du 15 Juillet 1975 et des textes pris pour son 
spplicetion, dans des conditians qui ne soient pas de nature à 
produire des effets nocife sur le sol, la flore et le faune, à 
dégrader les sites ou les payeages, à polluer l'air eu les eaux; 
à engendrer des bruite et des odeurs et, d'une Façon générele, 
à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

  

12,2, - Contrôle de le _productioi 

L'exploitant tiendra à jour un registre sur lequel seront 
portées les quantités de déchets et eous-produite au Fur ét à me- 
sure de leur apparition, leur origine, leur nature, loure carac- 
Lérictiques, leur destination, et les modalités de leur élimination. 

  

Ce registre sers tenu & la disposition de L'Inspecteur 
des Installations Classées et les renseignemerts contenue serûrt 

conservés perdant au moins deux ns, 

12,3. - Traitement et éli 

  

nation des_déchets : 
  

Le troitement et l'élimination des déchets énumérés à 
l'article précédent pourront être réalisés goit per l'exploitent, 
soit per une entreprise spécialisée, 

Sans le cas où l'exploitant procédera lui-néme à l'élimi- 
notion, il devre obtenir au préslable l'eccord de 1'Inspecteur 
des Installations Classées sur le pronédé utilisé, 

 



ARTICLE 15 - 

-u- 

INCENDIE - EXPLOSION - 

1341 - 

  

13.11 - Isolement par rapport eu tiers : 

Les bâtiments seront isolés des constructions 
voisines par un dispositif coupe-feu de degré deux heures 
constitué à 

- soit par un mur plein dépassant la couverture La plus 
élevée ; 

- soit par un espace libre d'au moins huit mètres. 

13.1,2 - Dégagements : 

Les portes s'ouvriront dans le sens de le sortie. 
Les dégagements devront être répartis de telle façon que 
ne subsiste, compte tenu des recoupements intérieurs, 
aucun cul dé sac supérieur à dix mètres, ni aucun point 
distént de plus de vingt mètres d'une issue protégée 
donnant sur l'extérieur. 

Les locaux particulièrement dangereux ne 
seront pas implantés en cul de sac. 
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Matériel électrique 

Les preseriptions de l'arrêté du Minietre de 1'En- 
vironnement et du Cadre de Vie du 31 Mars 3920 (2.0, du 
30 Avril 1980) réglementant les installations électriques 
des établissements sounis à La législation sur les Installa- 
tions Classées et susceptibles de présenter des risques d'ex- 
olosion, sont apolicebles aux installations dans lesquelles 
une atmosphère explosive est suscentihle d'apparaître, noten- 
ment er raison de le nature des substances solides, liquides 
où gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites 
ou pouvant apparaître au cours des opérations, que ces inatal- 
dstions soient visées ou non à le nomenclature des Installe- 
Lions Clessées où dans lee orescrintions particulières ci-après. 

13.2,2, - Délimitetion :    

L'exploitant tiendra à jour un plan des zones dé- 
finies ci-dessus, Celles-ci sont matérielisées dens l'Etablis- 
sement par des moyens appropriée (marquage au soi, panneaux, ...), 

13.2,3. - Conception générele des bâtiments : 

Les bâtiments et installations comportent des zones 
définies en 13.2,1, seront conçue ct situés de faror à limiter 
Les effets d'une explosior et en particulier éviter les pro- 
jections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'Ete- 
blissement. 

13,2.4, - Contrôles : 

Le metériel électrique devra en permarencé vester 

conforne en tout point à ses snécifications techriques d'ori- 
gine : un contrôle sera effectué su meximum une fois par an 
phe un organiane agréé qui devra très explicitement mention- 
ner les défectubsités relevées sûr sbn rapport de contrôle. 

I1 devra être remédié à toutes les défectuosités 
relevées dans les délais les plus brefs. 

Le contrôle devra porter sur l'état du matériel et 
eur son choix. 

 



-13- 

13,2,5, - Protection contre l'électricité statique et 
les courants de circulation 

Toutes les parties susceptibles d'enmagasiner 
les charges électriques (éléments de construction, eppa- 
reillage, conduits, supports, etc...) seront reliées à 
une prise de terre conformément aux normes en vigueur, 
soit directement, soit par liaisons équipotentielles, 

Un contrôle identique à celui prévu au pars 
graphe 15.2.4 sur le matériel électrique sera effectué 
sur les liaisons avec 18 terre. 

13,26 - Feux nus + 

Les feux nus sont normalement interdits dans 
les zones présentent des risques d'incendie ; cependant, 
Lorsque es travaux nécessitant la mise en oeuvre de 
feux nus doivent y être entrepris, ils feront l'objet 
d'un "perinis feu"délivré et dûment signé par l'exploitant 
ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Les 
travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les 
règles d’une consigne particulière établie sous ls 
responsabilité de l'exploitant, 

  

Cette consigne fixera notaument Les moyens 
de lutte contre l'incendie devant &tre mis à la dispo- 
sition des agente effectuant Les travaux d'entretien. 

13.3, - Moyens de secours : 

13.3.1 - Equipe de lutte contre l'incendie : 

Oans chaque atelier ou groupe d'ateliers de 
Fabrication, du peréonnel sera régulièrement entraîné 
au maniement des moyens de lutte contre l'incendie 
prévus dans les installations auxquelles il est affecté. 

  

13.3.2. Ressources en eau 

L'établissement devra disposer de ressources 
en eaux de Fiabilité contrôlée (deux bouches d'incendie 
160 mm). 

 



  

uw 

13.3.4, - Botériel de lutte ecrtre 

  

‘incendie : 

L'Etablisssnent devre disposer de moyens de lutte 
contre l'incendie adentée au risque à défendre et au moins 3 

- d'extineteurs à ou pulvérieée de type 21 À homologués NFAIH 
à raison d'un appareil pour 250 m2 (minima 2 appareils par 
atelier, magasin, entrepôt, etc    

- d'extineteurs d'arhydride eerbonique (ou équivalent) 
homologués NFHIH près des tebleaux et machines électriques ; 

- d'extircteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B homolo- 

qués HFAIH près des installations de stockege et d'utiliss- 
ion de liquides et gaz inflammables à reison d'au moins 
un appareil pour 250 m2 ; 

L'ensenble de ce matériel sers placé en des endroits 
signalés et parfaitement accessibles, 

13,3,5. - Règles d'expiaitatiar : 

Dés consignes affichées prévoient + 

- les interdiction de fimei et de feux nus 3 

- l'enlèvement des folles poussières et des déchets suscep- 
tibles de faciliter le propagation d'un incendie ;     

- l'éxécution des rondes de surveillance : 

- Le conduite à tenir en ces de sinistre. 

Per ailleurs, toutes dispositions seront prises 
pour Le formation du personnel susceptible d'intervenir en 
cas de sinistre st pour permettre une intervention rapide des 
équipes de #ecours. 

 



ARTICLE 14 : 
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TITRE III - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

- ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACE - 

Liut      14.1 - Prévention de     

14,1,1 - Aménagements de l'atelier - 

Les appereils (fours, cuves, filtres, cenalisations, 
stockage) susceptibles de contenir des acides, des bases ou 
des sels fondus au en solution dans l'eau seront contruits 
conformément aux règles de l'art, Les notériaux utilisée à 
leur canstruction devront être sût résistants à L'action 
chimique des liquides contenus, soit revêtus sur la surface 
en contact avec le liquide d’une garniture inattaquable. 
En outre, le sol des nteliers où sont stockés, transvasés 
ou utilisés les liquides contenant des acides, des bases où 
des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre 
sera muni d’un revêtement étenche et inattaqusble, Il sera 
aménagé de façon à former une cuvette de rétention ou à diriger 
tout écoulement accidentel vers une cuve de rétention étanche. 
Le volume du dispositif de rétention sera au moins égel eu volume 
de le plus grosse euve de solution concentrée située dans l'em- 
placement à protéger. 
Les réserves de cyanures, d'acides chromiques et de sels métal- 
liques seront entreposées à l'abri de l'humidité. Le local 
contenant le dépôt de cyanures ne devra pas renfermer de solu- 
tions acides. Les locaux devront être pourvus de fermeture de 
sûreté, 
Les cireuits de régulation thermique de bains seront construits 
conformément aux règles de l’art, Les échangeurs de chaleur 
seront en matériaux capables de résister à l'action chimique 
des bains. 
L'elimentation en eau de l'steier sera munie d'un dispositif 
susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dis- 
positif sera proche à l'atelier, clairement reconnaissable et 
aisément accessible, 

14,1.2 - Exploitation 

Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, 
des stockages de solutions concentrées et des ranalisations 
sera vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant 
et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure 
à trois semaines et au moine Une fois par an. 

L'exploitant devra fréquemment s'assurer que le di. 
positif de rétention prévu à l'article 14.1.1., deuxième alinéa, 
est vide, 

Seul, le préposé responsable aura accès aux dépôts de 
cyanures d'acide chromique et de sels métalliques, 

Celui-ci ne délivrera que les quantités strictement 
nécessaires pour ajuster la composition des bains ; ces produits 
ne devront pas séjourner plus de vingt-quatre heures dans les 
ateliers, 
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Sans préjudice des dispostions règlementaires concernant 
l'hygiène et le sécurité des travailleurs, des consignes de 
sécurité sont établies pour l'atelier. 

Ces consignes spécifient : 

La liste des vérifications à effectuer avant la remise 
en marche de l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 

Les canditions dans lesquelles seront délivrés les produite 
toxiques et les précautions à prendre pour leur transport. 

14.1.3 - Prévention de la pollution des saux - 
Nature de la pollution. 

L'exploitant de l'atelier fournira à l'Inspecteur des 
établisesments classés toutes indications utiles concernant 
des bains de traitement qu'il utilise, 

Conformément au Décret du 28 Décembre 1977 (1.0, du 18/01/78), 
les détergents sont biodégradables à 90 %, 

14.1.4 - Mise en aeuvre de l'eau dans les rinçages. 

Lorsque l'eau de rinçage est utilisée en cireuit 
suvert et que le rinçage entre deux traitements successifs 
où après le dernier traitement est effectué en plusieurs 
stades, les postes de rinçage seront alimentés en cascade 
à contre-courant de la progression des charges. 

141,5 - Collecte des eaux - 

La collecte des eaux a pour but de classer les eaux 
de diverses origines selon la nature et lé concentration.des 

produits qu'elles transpertent et de les acheminer vêrs le 

traitement dont elles sont justiciables. 

a) Bains concentrés usés : 

Les bains concentrés ueée sont destinés à être détoxiqués. 

b) Eaux de rinçage : 

Les bains de rinçage mort dont le contenu n'est pas 
récupéré, serant traités comme des bains concentrée usés. 

Les eaux de rinçage courent seront collectées sous 
canduites fermées à partir des bacs de rinçage et au-delà 
de la zone de rétention. 

Les eaux qui ne sont pas recyclées serant dirigées 
vere la détoxication. 

Les effluents cyenurés ne seront pas collectés avec 
les effluents acides, ni avec des effluents contenant des sels 
de nickel. 

Les éluats de régénération des échangeurs d'ions seront 
traités comme des bains concentrés usés. 
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©) Eaux de lavage des sols 

  

Les eaux de lavage des sols seront évacuées par un 
réseau d'égaut desservant les ateliers. Le réseau d'égout 
aboutire à un bassin de retenue étanche, situé de préférence 
à l'extérieur des atéliers afin de prévenir les risques de 
dégagement de vapeurs. 

Le contenu du bassin sers treité comme une eau de 
rinçage. 

d} Eaux d'épuration des vapeurs. 

Les eaux d'absorption des vapeurs nitreuses, des 
brouillerds vésiculaires de chrome hexavalent et des vapeurs 
de sels de trempe seront utilisées en circuit fermé, 

La solution d'absorption sera périodiquement coupée 
ou entièrement renondée. 

La solution entière sera traitée came un bain con- 
centré usé et la purge éventuelle comme une eau de rinçage. 

e) Ecoulements accidentels. 

Les écoulements accidentels seront recueillis 
dans les cuvettes de rétention. 

dis seront soit récupérés, soit traités comme des 
bains concentrés usés. 

Il en sera de même des egux de lavage des sols dans 
le cas où se serait produit un déversement accidentel. 

14,1.6 - Détoxication - 

Les eaux usées à détoxiquer seront détoxiquées par 
l'exploitant. 

La détoxication devre permettre de respecter les 
normes fixées par l'article 10, 

18.1,7 - Exploitation de la station de détoxication — 

La station de détoxication sera placée sous la 
surveillance régulière de préposés qualifiés. 

Les bains concentrés usés et les eaux résiduaires 
qui leur sont assimilées serant introduits progressivement 
dans la station au débit défini par le constructeur de 
celle-ci, ou traités indépendamment. 

Dans tous les cas la conduite de la détoxication 
sera effectuée de manière à assurer l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs. 

Les organes de prise de mesure et le dosage des 
réactifs seront convenablement entretenus. 

141.8 - Contrôle et évacuation des eaux. 

a) Eaux détoxiquées dans 
l'atelier. 

L'émissaire d'évacuation de ces eaux sera pourvu d'une 
vanne. 
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Cette vanne sera fermée pendant les heures de ferneture 
des ateliers, 
L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station 
de détoxication sera aménagé pour permettre ou Facilier 
l'exécution des prélèvements. 

- Je ph ou la résistivité des eaux issues de La 
station de détoxication sera mesuré et enregistré en 
continu ; l'appareil de contrôle commandera une alarme 
en cas de dépassement de la norme fixée ; 

- un dispasitif permettant la mesure du débit 
d'œu traversant la station de détoxication sera disposé, 

14,19 - Eaux de refroidissement en circuit ouvert - 

Un regard ou tout autre dispositif permettant d'effectuer 
un prélèvement sera placé sur la conduite d'évacuation des 
eaux de refroidissement afin de s'aseurer que le circuit 
de réfrigération n'est pas pallué par le contenu des bains 
refroidis. 
Dans le ces ob le volume des cuves de traitement refroidies 
sers supérieur à 10 000 litres, un canductivinètre et une 
vanne seront placés sur la conduite d'évacuation des eaux 
de refroidissement. En cas de Fuite de bains dene le circuit 
de refroidissement le conductivimètre cammandera une alarme. 
Les eaux de refroidissement seront de préférence évacuées 
avec les eaux issues de la station de détoxication. Le 
mélange: des eaux aure lieu en aval des points de contrôle 
de la qualité et du débit des eaux détoxiquées. 
La vanne de sortie du cireuit de refroidissement et le vanne 
de sortie des eaux de rinçage pourront le ces échéant être 
communes . 

14.1.10 - Eaux pluviales et eaux diverses - 

Les eaux pluviales et les eaux diverses seront de préférence 
évacuées avec les seux de refroidissement et, le cas échéent, 
les eeux issues de la station de détoxication. Le mélange 
aura lieu en aval des vannes de fer.meture et des points de 
contrôle de la qualité et du débit des eaux détoxiquées. 

4.1.1 - Règles d'exploitation - 

Sans préjudice des dispositions règlementaires concernant 
l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes 
d'exploitetion seront établies, 
Ces consignes prévoient : 

- le fermeture de la vanne canmendant l'évacuation 
des eaux de rinçage pendant Les heures de fermeture de 
l'atelier à 

- le mode d'exploitation de ia station de détoxication 
en continu ou par cuvée ; 

- la neture et la fréquence des contrôles de la qualité 
des eaux détoxiquées dans l'atelier ; 
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- le conduite à tenir en cas de déversement accidentel 
de produits toxiques dans le milieu neturel, en cas de défaut de 
fonctionnement de la station d'épuration ou Lorsque les alarmes 
prévues aux articles 14.1.8 et 14,1.9 auront fonctionné, Cette 
consigne prévoiers les mesures d'urgence à prendre ainsi que 
les noms et les numéros de téléphone des personnes à prévenir. 
Elle sers affichée bien en évidence dans l'atelier, 

Les consignes d'exploitation de l'atelier seront con 
muniquées à l'inspecteur des établissenents classés qui pourra 
formuler àleur sujet toutes observations de sa compétence. 
L'exploitant tiendra à jour un schéma de l'atelier faisant 
apparaitre les sources et la circulation des eaux de toutes origines. 
L'exploitant tiendra un cahier sur lequel seront consignés, le cas 
échéant : 

- les résultats des contrôles de la qualité des eaux 
détoxiquées auxquels il aura procédé ou auxquels l'inspecteur des 
établissements classés aura fait procéder ; 

- la nature et la quentité des solutions dont il aura 
confié la détoxication à une entreprise spécialisée. 
Ce cahier sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des établis- 
sements classés qui le visera à chacun de ses contrôles. L'exploitant 
fera comaître à l'inspecteur des établissements classés les quentités 
de eyanures et d'acide chromique dont il fait usage. 

ARTICLE 15 : - CABINE DE PEINTURE - 

15.1 - les éléments de construction de l'atelier d'appli- 
cation de vernis présenteront les caractéristiques mini- 
males de comportement au Feu suivantes : 

Murs et parois : coupe-feu de degré deux heures ; 
portes : pare-flamnes de degré une demi-heure ; 
couverture ; incombustible ; 
Plancher haut + coupe-feu de degré une heure ; 
Sol : äincombustible, 

15.2 - Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue 
de dégagement indépendante. 
Les portes de l'atelier, au nombre de deux au mains, seront 
munies chacune d'un rappel autonome de fermeture où d'un 
dispositif de reppel automatique ssservi au pistolet ; elles 
s'ouvriront dans le sens de 1a sortie et ne comporteront. 
aucun dispositif de condamnation (serrure, verreu, etc..) 

15,3 - L'application des vernis se fera uniquement dans 
la cabine prévue à cet effet ; les vapeurs seront aspirées 
mécaniquement, grâce à des bouches d'aspiration. 
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15.4 - Le vernissage est effectué dans une cabine spéciale 
et celle-ci est implantée dans un atelier où se trouvent : 

- des produits inflammables ou combustibles ; 
- au moins un point à une température supérieure 

à 1500, 

tous les Eléments de construction de cette cabine seront 
en matériaux inconbustibles et pere-Flammes de degré une 
heure, 

15.5 - La ventilation mécanique sers suffisante pour éviter 
que les vapeurs puissent se répandre dans l'atelier ; ces 
vapeurs seront épurées et :refoulées - au dehors par une 
cheminée de heuteur convenable et disposée dans des condi- 
tions évitant toute incommodité pour le voisinage. En outre, 
l'etelier sers largenent ventilé, mais de façon à ne pas 
incommoder le voisinage par les odeurs. 

15.6 - Toutes les hottes et tous les conduite d'espiration 
ou de refoulement seront en matériaux inconbustibles ; s'ils 
traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur 
structure sera coupe-feu de degré une heure. 

  

15.7 - L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures 
sous verre ou, à l'intérieur, pæ lampes électriques à 
ineandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par 
tout autre procédé présentant des garanties équivalentes, 
11 est interdit d'utiliser des Lampes dites "baladeuses”". 
Les conducteure serant établis suivant les normes en vigueur 
et de façon à éviter tout court-circuit ; l'installation sera 
périodiquement examinée et maintenue en bon état, 

Les comutateurs, les coupe-circuit, les fusibles, les moteurs 
et les théostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils 
ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des 
étincelles, tels que “appareillage étanche aux gaz, appareillage 
à contacts baignant dans l'huile", etc, Dans ce ces, une 
justification que ces appareils ont été installés et maintenus 
conformément à un tel ÿpe pourra être demandée par l'Inspedeur 
à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation 
per la société qui Lui fournit le courant où par tout organisme 
officielbment qualifié. 

15.8 - Un coupe-cireuit multipolaire, placé au dehors de 1’a- 
telier et dans un endroit facilement accessible, permettra 
L'arrêt des ventilateurs au cas d'un début d'incendie. 

15,9 - 11 est interdit d’epporter dans l'atelier du feu sous 
une forme quelcenque ou d'y fumer. Cette interdiction sera 
affichée en caractères très apparents dans les locaux de 
travail et sur les portes d'accès, 
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15,9 - Un pretiquera de fréquents nettoyages, tant du sol 
que de l'intérieur des hottés et des conduits d'aspiration 
et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute 
eccumltation de poussières et vernis secs susceptibles 
de s'enflamner ; ce nettoyage sera effectué de Façon 
à éviter le production d'étincelles ; l'emploi de lampe 
à souder ou d'appareils à flammes pour effectuer ce 
nettoyage est formellement interdit. 

15.10 - On ne conservera dans l'atelier que la quantité 
de produit nécessaire pour le trevail de la journée et, 
dans les cabines, celle pour le travail en cours ; elle 
ne pourra dépasser 25 Litres. 

15.11. Le local comprenant le stock de vernis de l'établis- 
sement sers placé en dehors de l'atelier, à une distance 
suffisante pour qu’il ne puisse ÿ avoir propagation ou 
risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera impermésble, incombustible et dis- 
posé en forme de cuvette pouvant retenir la totalité des 
liquides inflemmebles entreposés. 

L'industriel devra, en outre, se conformer aux arrêtés 
visant les dépôts de cette nature si le stock est suffisant 
pour en entrainer le classement. 

15.12. - 11 est interdit d'utiliser à l'intérieur des 
ateliere des liquides inflammables pour un nettoyage 
quelconque (mains, outils, etc.) 

15.13, - L'application des vernis à base d'huiles sicea- 
tives est interdite dans l'atelier. 

15.14 - L'atelier de sèchage ou de cuisson sere dans 
un locsl distinct de l'atelier d'application. Si ces 
locaux sont contiqus ils seront séparés par une porte 
de résistance coupe-feu de degré une heure et munie 
d'un rappel autonome de ferneture. 

ARTICLE 16 

  

— SECHAGE DES PEINTURES - 

16.1. - Un dispositif indépendant du thermostat règlant 

1e température de la esbine devra couper l'alimentation 
en calorie lors de tout dépassement de plus de 10° de 

la température affichée pour l'opération en cours. LÉ 
dispositif sera soumis à l'agrément de l'Inspecteur des 

Installations Classées, 

16.2. - Les locaux abritant les fours de sèchage ou de 
cuisson seront construits en matériaux inconbustibles et 
coupe-feu de degré deux heures. Ils seront sans commu- 
nication directe avec les ateliers ou magasins de l'éta- 
blissement. Le sol sera imperméable et incombustible. 
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16,5 - Les vapeurs provenant du sèchage ou de La cuisson 
seront évacuées à l'extérieur, de sorte qu'élles ne se 
répandent pas dans l'stelier, mais sens qu'il puisse en 
résulter toutefois d'inconmodité au d'insalubrité pour le 
voisinage. 

16.4 - L'éclairage artificiel se fera par Lampes extérieures 
sous verre, ou à l'intérieur, par lampes électriques à incan- 
descence sous enveloppe protectrice en verre où par tout autre 
procédé présentant des garanties équivalentes. 11 est interdit 
d'utiliser des lampes suspendues à bout de Fil conducteur et 
des lampes dites “baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur 

et de façon à éviter tout court-cireuit ; l'installation sera 

périodiquement examinée et maintenue en bon état, 

Les commutateurs, les coupe-circuit, les fusibles, les moteurs 
les rhéostats, seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne 
soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles 
tel que “appareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts 
baignant dans l'huile", etc. Dans ce ces, une justification 
que ces appareils ont été installés et maintenus conformément 
à un tel type pourre être demandé par l'inspecteur à L'exploitant; 
Celui-ci devra faire établir cette attestation par la société 
qui lui fournit le courant où par tout organisme officiellement 
qualifié. 

16.5 - L'application a lieu par pulvérisation ; elle se fera 
en principe, dans un local distinct de l'atelier de cuisson ; 
si ces locaux sont contiqus, ils seront séparée par un 546 
de trois mètres carrés de surfece minimale dont les portes 
distäntes de deux mètres au moins en position fermée, seront 
pare-flanmes de degré une heure et munies d'un système de 
fermeture automatique. 
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ARTICLE U7 : Si le Fonctionnement des installations fait epparaître des in- 
convénients ou dangers que les prescriptions formulées dans le présent arrê- 
té ne suffisent pas à prévoir, l'exploitant doit en faire La déclaration 
sans délai à l’Inspectour des Installations Classées. 

Cette déclaration méntionnéra les mesures de protection imné- 
diates ainsi que les dispositions que l'exploitant propose de mebtre en oeuvre 
pour faire cesser où réduire durablement ces dangers ou inconvénients, 

ARTIGLE 14 : Les droies des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

  

ARTICLE 19 : Des prescriptions conplénentsires pourront à tout moment être 
imposées À l'explottent dans les conditions prévues à l'artiele 18 du Décret 
n° 77-1133 du 21 Septembre 1977, 

ARTIGLE 20 : La présente autorisation cessera de produire effet si l'instal- 
lation classée : 

- n'a pas éré mise en service dans un délai de trois ans, 

- n'a pas été exploitée pendant 2 années consécutives, sauf cas de force ma- 
jeure. 

ARTICLE 21 : MM. le Directeur Interdépartenental de l'Industrie et L'Inspec- 
teur des Installations Classées, sont chargés de l'exécution du présent arté- 
té qui sera notifié à la SECAN par les soins de M. le Maire de WITRY LES 
REIMS ,- dont ampliation sers adressée à M, le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint 
de ta République de l'arrondissement de REIMS, ainsi qu'à MN, l'Ingénieur en 
Chef des Ponts et Chaussées, Directeur Départemental de l'Equipement, l'In- 
génieur en Chef du Génie Rural, des Esux et des Forêts, Directeur Départemen- 
tal de l'Agriculture, le Dirécteur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales, Le Directeur Départemental de la Protection Civile, L'Inspecteur 
Départemental des Services de Secours et de Lutte contre l'Incendie, 

M. le Maire de HITRY LES REIMS en donnera commenication à son 
Conseil Municipal, Il procédera, en outre, à l'affichage, pendant un mots, 
en Mairie, de l'arrêté d'autorisation et relatif aux prescriptions d'exploi- 
tation imposées à l'exploitant er, à l'issue de ce délai, dressera procès- 
verbal des formalités d'affichage. Une copie de L'arrêté sera déposée en 
Mairie, aux fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, 
pourrs en obtenir une ampliation, sur demandé sdressée à la Préfecture, 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du Département, par les 
soins de la Préfecture, aux frais de l'intéressé, de façon à indiquer au pu- 
blie que Le texte complet du présent arrêté ést à disposition, soit en Mairie 
de HITRY LES REIMS, soit en Préfecture, 

L'affichege permanent des éonditious particulières d'exploitation 
à l'intérieur de l'établissement devra être effectué par les soins de ia S0- 
ciété d'Etudes et de Constructions féronavales, 

CHALONS SUR MARNE, le 9 MAI (0e 

Pour ampliation Le Préfet 
Le Secrétaire Général Commissaire de la République 
Pour le Secrétaire Général Pour le Préfet, et par délégation Conmissaire de la République, L'Attachér-Ched, de Burea Le Secrétaire Général 6; ‘ 
Brueitie Runoÿ signé : Victor CONVERT


